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Vu la procédure suivante :  

 

Procédure contentieuse antérieure :  

 

M.              a demandé au tribunal administratif de Bordeaux d'annuler l'arrêté du 18 mai 2017 par 

lequel le préfet de la Dordogne a refusé de lui délivrer un titre de séjour, assorti ce refus d'une 

obligation de quitter le territoire français dans le délai de 30 jours et fixé le pays à destination 

duquel il serait renvoyé à défaut de se conformer à ladite obligation et d'enjoindre au préfet de la 

Dordogne à titre principal, de lui délivrer un titre de séjour mention " vie privée et familiale " ou à 

défaut mention " salarié " et, à titre subsidiaire, de procéder au réexamen de sa demande et de lui 

délivrer durant cet examen une autorisation provisoire de séjour l'autorisant à travailler.  

 

Par un jugement n° 1702604 du 4 octobre 20017, le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté ces 

demandes.  

 

Procédure devant la cour :  

 

Par une requête et un mémoire enregistrés le 7 novembre 2017 et le 3 janvier 2018, M.                 

demande à la cour :  

 

1°) d'annuler ce jugement du tribunal administratif de Bordeaux du 4 octobre 2017 ;  

 

2°) d'annuler l'arrêté attaqué ;  

 

3°) d'enjoindre au préfet de la Dordogne de lui délivrer un titre de séjour portant la mention " vie 

privée et familiale " ou à défaut " salarié " dans un délai d'un moins à compter de la notification de 

l'arrêt ;  

 

4°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 2 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1 

du code de justice administrative.  

 

Il soutient que :  

 

- le jugement est irrégulier dès lors que le tribunal n'a pas exercé son contrôle sur sa situation et 

en rejetant sa demande de titre fondée sur l'article L. 313-15 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile au seul motif qu'elle n'avait pas été présentée dans l'année de son dix-

huitième anniversaire ;  

 

En ce qui concerne la décision portant refus de titre de séjour :  

 

- elle est entachée d'erreur de droit et d'erreur manifeste d'appréciation ;  

 

- elle méconnaît l'article L. 313-11 7° du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile et l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 



libertés fondamentales ;  

 

En ce qui concerne la décision portant obligation de quitter le territoire français :  

 

- elle est dépourvue de base légale en conséquence de l'illégalité de la décision portant refus de 

titre de séjour ;  

 

- le préfet n'a pas examiné sa situation ;  

 

- elle est entachée d'erreur manifeste d'appréciation ;  

 

En ce qui concerne la décision fixant le pays de destination :  

 

- elle est dépourvue de base légale en conséquence de l'illégalité de la décision portant refus de 

titre de séjour.  

 

Par un mémoire en défense, enregistré le 21 décembre 2017, le préfet de la Dordogne conclut au 

rejet de la requête.  

 

Il soutient que les moyens soulevés par M.                 ne sont pas fondés.  

 

Par ordonnance du 24 novembre 2017, la clôture d'instruction a été fixée au 5 janvier 2018 à 

12h00.  

 

Vu les autres pièces du dossier.  

 

Vu :  

 

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;  

 

- le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  

 

- le code de justice administrative.  

 

Le président de la formation de jugement a dispensé le rapporteur public, sur sa proposition, de 

prononcer des conclusions à l'audience.  

 

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.  

 

Ont été entendus au cours de l'audience publique :  

 

- le rapport de Mme Marianne Pouget,  

 

- et les observations de Me                représentant M.  

 

Considérant ce qui suit :  

 

1. M.                ressortissant malien, né le 14 avril 1997, est entré irrégulièrement en France, 

selon ses déclarations, le 13 mars 2013. Il a été pris en charge par les services de l'aide sociale à 

l'enfance en qualité de mineur isolé. Une carte de séjour temporaire en qualité d'étudiant lui a été 

délivrée pour la période du 1er septembre 2015 au 31 août 2016. Le 25 août 2016, il a notamment 

sollicité la délivrance d'un titre de séjour portant la mention salarié sur le fondement des 

dispositions de l'article L. 313-15 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

Par arrêté du 18 mai 2017, le préfet de la Dordogne a refusé de lui délivrer un titre de séjour, a 

assorti ce refus d'une obligation de quitter le territoire français dans le délai de 30 jours et a fixé le 

pays à destination duquel il serait renvoyé à défaut de se conformer à ladite obligation. Par 

jugement du 4 octobre 2017, dont M.                    relève régulièrement appel, le tribunal 

administratif de Bordeaux a rejeté sa demande tendant à l'annulation de cet arrêté.  



 

Sur les conclusions à fin d'annulation :  

 

2. Aux termes de l'article L. 313-15 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile : " A titre exceptionnel et sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la 

carte de séjour temporaire prévue aux 1° et 2° de l'article L. 313-10 portant la mention " salarié " 

ou la mention " travailleur temporaire " peut être délivrée, dans l'année qui suit son dix-huitième 

anniversaire, à l'étranger qui a été confié à l'aide sociale à l'enfance entre l'âge de seize ans et 

l'âge de dix-huit ans et qui justifie suivre depuis au moins six mois une formation destinée à lui 

apporter une qualification professionnelle, sous réserve du caractère réel et sérieux du suivi de 

cette formation, de la nature de ses liens avec sa famille restée dans le pays d'origine et de l'avis 

de la structure d'accueil sur l'insertion de cet étranger dans la société française. Le respect de la 

condition prévue à l'article L. 313-2 n'est pas exigé ".  

 

3. Il ressort des pièces du dossier que M.                n'a sollicité un titre de séjour que le 25 août 

2016 alors qu'il avait dix-neuf ans révolus. Dès lors, il ne réunissait pas les conditions dans 

lesquelles l'administration peut, à titre exceptionnel, délivrer un titre de séjour sur le fondement 

des dispositions précitées de l'article L. 313-15 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d'asile.  

 

4. Toutefois, il ressort des pièces du dossier, notamment des attestations des services sociaux, que 

M.                    arrivé en France en 2013 alors qu'il était âgé de 16 ans, a été contraint, après le 

décès de son père survenu alors qu'il était âgé de neuf ans, à quitter sa famille qui était sans 

ressource afin de trouver du travail. Il a voyagé de village en village au gré de ses emplois, est 

ensuite parti en Libye et a rejoint l'Italie en bateau puis atteint la France après un séjour dans un 

camp de réfugiés. Après plusieurs mois d'errance en France, M.                     a été pris en charge 

par les services de l'aide sociale à l'enfance. A sa majorité, il a bénéficié d'un contrat jeune majeur 

en application de l'article L. 222-5 du code de l'action sociale et des familles, renouvelé à deux 

reprises. Il a suivi une scolarité au lycée professionnel de Chardeuil en Dordogne et obtenu en 

2015 un CAP mention plâtrier plaquiste puis en 2016, un CAP peinture en bâtiment. Ses bulletins 

scolaires ainsi que les attestations de ses éducateurs témoignent de son sérieux, de sa motivation 

ainsi que de sa parfaite intégration scolaire et sociale. M.                a témoigné de sa volonté 

constante de s'insérer professionnellement par plusieurs missions temporaires au sein d'entreprises 

du bâtiment. Par ailleurs, le centre de formation pour adultes de Saint-Denis a retenu en mai 2017 

sa candidature pour une formation au CAP de maçon sous réserve de la délivrance d'un titre de 

séjour l'autorisant à travailler. Ainsi, compte tenu de l'ensemble des circonstances de l'espèce, et 

notamment de l'insertion de M.                    dans la société française, la décision portant refus de 

titre de séjour prise à son encontre est entachée d'une erreur manifeste d'appréciation de ses 

conséquences sur la situation personnelle du requérant.  

 

5. Il résulte de ce qui précède que M.                     est fondé à soutenir que c'est à tort que par le 

jugement attaqué, le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté sa demande tendant au refus du 

titre de séjour qui lui a été opposé et, par voie de conséquence, des décisions portant obligation de 

quitter le territoire français et fixant le pays de destination.  

 

Sur les conclusions à fin d'injonction :  

 

6. Aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice administrative : " Lorsque sa décision 

implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé 

chargé de la gestion d'un service public prenne à nouveau une décision après une nouvelle 

instruction, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision 

juridictionnelle, que cette nouvelle décision doit intervenir dans un délai déterminé. ". Aux termes 

des dispositions de l'article L. 911-3 du même code : " Saisie de conclusions en ce sens, la 

juridiction peut assortir, dans la même décision, l'injonction prescrite en application des articles L. 

911-1 et L. 911-2 d'une astreinte qu'elle prononce dans les conditions prévues au présent livre et 

dont elle fixe la date d'effet ".  

 

7. Eu égard au motif d'annulation retenu, il y a lieu d'enjoindre au préfet de la Dordogne de 

délivrer à M.                     dans un délai d'un mois suivant la notification du présent arrêt un titre 



de séjour " vie privée et familiale ".  

 

Sur les conclusions présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative :  

 

8. Il y a lieu dans les circonstances de l'espèce de mettre à la charge de l'Etat le versement à M.          

de la somme de 1 500 euros au titre de ces dispositions.  

 

DECIDE :  

 

Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Bordeaux du 4 octobre 2017 et l'arrêté du 18 

mai 2017 du préfet de la Dordogne sont annulés.  

 

Article 2 : Il est enjoint au préfet de la Dordogne de délivrer à M            un titre de séjour mention 

" vie privée et familiale ", dans un délai d'un mois à compter de la notification du présent arrêt.  

 

Article 3 : L'Etat versera à M.              une somme de 1 500 euros sur le fondement de l'article L. 

761-1 du code de justice administrative.  

 

Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à M             au ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et au 

préfet de la Dordogne.  


